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CONSIDÉRANT qu’en matière d’aires protégées, la région du Bas-Saint-Laurent accuse un grand retard avec 4,5 % de sa superficie terrestre sous protection, alors que l’objectif provincial est de 12 % pour 2015. 

CONSIDÉRANT que la région a exprimé en 2010 la volonté de remédier à cette situation dans son plan régional de développement intégré des ressources et du territoire (PRDIRT) et par la mise en place de la certification environnementale des opérations forestières (FSC). 

CONSIDÉRANT la proposition de territoires d’intérêt que la Commission régionale sur les ressources naturelles et le territoire (CRRNT) a élaborée avec ses partenaires en fonction des carences écologiques identifiées par le Ministère du développement durable, de l’environnement, de la faune et des parcs (MDDEFP).
CONSIDÉRANT que l’établissement de nouvelles aires protégées est essentiel afin de protéger la biodiversité et fait partie des critères incontournables de développement durable. 

CONSIDÉRANT que le Québec s’est engagé envers la communauté internationale à protéger adéquatement la biodiversité unique et remarquable de son territoire et que le Bas-Saint-Laurent doit prendre ses responsabilités et faire sa part.

Par la présente, nous appuyons la démarche, et nous :
1. Demandons AU MINIMUM ET SANS DÉLAI la protection de l’ensemble des 7 territoires d’intérêt, afin de doter la région de noyaux de conservation représentatifs et de grande superficie dont l’intégrité serait assurée par le statut de réserve de biodiversité ou de réserve aquatique (UICN
 catégorie III).
2. Demandons que des efforts supplémentaires soient déployés régionalement pour porter le niveau de protection à 12% du territoire terrestre du Bas-Saint-Laurent d’ici 2015, afin :
· de combler d’autres carences écologiques du réseau qui persistent en milieu forestier, humide, ou côtier, tant en territoire public que privé;

· d’inclure les éléments de biodiversité à l’échelle du filtre fin (espèces rares, menacées ou vulnérables, etc.);

· d’augmenter la connectivité entre les aires protégées, créer des zones tampons à leur pourtour, etc.
3. Demandons que les instances régionales mettent en place une stratégie régionale de mise en valeur des aires protégées afin de développer leur plein potentiel récréotouristique avec le support des autres paliers de gouvernement.
En conclusion, nous sommes d’avis qu’il faut attribuer le plus rapidement possible un statut provisoire de conservation à ces territoires afin de soustraire complètement les territoires d’intérêts à toute activité industrielle (forestière, minière, gazière, pétrolière et autres industries) et des droits qui y sont associés jusqu’à l’obtention d’un statut officiel de conservation.
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� Union internationale pour la conservation de la nature (UICN). La catégorie III se définit comme une aire protégée qui assure la protection de la biodiversité en interdisant les activités industrielles d’exploitation des ressources tout en permettant le maintien de la plupart des activités récréotouristiques.






